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ABSTRACT 
Although free access to food is a common response to food insecurity, it does not guarantee con-
sumption. Our research examines how the concept of pleasure can be incorporated into food sup-
port programmes offered by community organizations in Québec. A mixed methodology was 
employed to analyze the relationship between experienced food insecurity and the pleasure of eat-
ing. The results offer theoretical and practical ways forward, emphasizing the importance of con-
sidering the notion of choice in interventions. They provide food for thought and suggest to public 
decision-makers that they adopt a collective approach to combating food insecurity, enabling people 
to rediscover the pleasure of eating. 

RÉSUMÉ  
Bien que l’accès gratuit à des aliments soit une réponse courante à l’insécurité alimentaire, il ne 
garantit pas leur consommation. Notre recherche examine comment la notion de plaisir peut s’in-
tégrer aux offres de soutien alimentaires des organismes communautaires québécois. Une métho-
dologie mixte a permis d’analyser les liens entre l’insécurité alimentaire vécue et le plaisir de 
manger. Les résultats proposent des pistes théoriques et opérationnelles, insistant sur l’importance 
de considérer la notion de choix dans les interventions. Ces pistes proposent des réflexions tout 
en suggérant aux décideurs publics d’adopter une approche collective dans la lutte contre l’insé-
curité alimentaire afin que les personnes mangeures puissent renouer avec le plaisir de manger. 
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INTRODUCTION 
Les organismes communautaires occupent une place importante dans la société civile québécoise, 
car ils se situent à l’interface entre la société et les appareils relevant du domaine étatique.1 Leur 
mission fondamentale est d’apporter des réponses collectives à des besoins sociaux individuels 
ou collectifs. Ils contribuent ainsi au développement social du Québec, en particulier en offrant 
des services de prévention, d’aide et de soutien à la population (Savard, Bourque, et Lachapelle, 
2015; Savard et Proulx, 2012). Ce rôle en a fait des partenaires privilégiés du ministère de la Santé 
et des Services sociaux du Québec, dont ils reçoivent généralement la plus grande part de leur fi-
nancement, tout en conservant leur autonomie organisationnelle et juridique (Leclercq et al., 2020). 
Généralement constitués en organisations sans but lucratif (OSBL), ils peuvent œuvrer dans la dé-
fense des droits, mais la plupart sont des « groupes de services » se consacrant à l’offre de soutien 
aux particuliers. 

Leur nombre a cru avec les transformations de l’État-providence depuis les années 1980. Selon 
l’Alliance des travailleuses et des travailleurs de l’action communautaire et de l’action communau-
taire autonome (ATTACA), ils sont au nombre d’environ 8 000 et emploient près de 72 000 per-
sonnes se trouvant dans toutes les régions du Québec (ATTACA, 2025). Bien que leurs actions 
s’adressent à l’ensemble de la population, ils visent en particulier ses franges les plus fragilisées 
subissant les conséquences de la pauvreté. Les organismes communautaires s’inscrivent dans des 
champs complexes et variés, allant du logement à l’insertion en emploi, à la protection de l’envi-
ronnement et à la violence à l’égard des femmes, mais se trouvent surtout dans le vaste secteur 
de la santé et des services sociaux (Jetté et Bergeron-Gaudin, 2020). C’est dans ce champ qu’ils 
ont développé des interventions contre l’insécurité alimentaire, laquelle ils abordent avec leur 
préoccupation habituelle de développement de pratiques innovantes, socialement ancrées et fon-
dées sur la recherche d’empowerment individuel et collectif. 

L’insécurité alimentaire apparaît lorsqu’un individu manque ou craint de manquer de nourriture en 
raison de ses ressources financières limitées. Que cette insécurité soit épisodique ou chronique, 
marginale, modérée ou grave—c’est-à-dire variable dans son intensité et dans sa durée—il reste 
que le revenu disponible du ménage demeure le meilleur indicateur de l’insécurité alimentaire, 
comme l’ont souligné Tarasuk, Mitchell, McLaren et McIntyre (2013) et Tarasuk et Mitchell (2020). 
Dans ces circonstances, les organismes communautaires qui ont pour mission de contrer l’insécu-
rité alimentaire porteront assistance aux personnes en distribuant des boîtes de nourriture ou en 
servant des repas communautaires. Ils pourront aussi proposer des activités de production ou de 
transformation alimentaires. Plusieurs auteurs ont remarqué que dans ce contexte de charité ou 
de soutien, on a tendance à ne considérer que l’aspect fonctionnel, c’est-à-dire nutritionnel, de 
l’alimentation alors qu’on néglige souvent les autres dimensions de l’acte de s’alimenter (Estany 
et al., 2020; Godin et al., 2023; McAll et al., 2015; Riches, 2011). 

Si ces actions permettent un accès aux aliments, Poulain (2017) nous rappelle avec justesse que 
l’accès à des aliments sains, même gratuit, ne garantit pas leur consommation. En effet, pour être 
consommés, les aliments doivent non seulement répondre aux besoins nutritionnels, mais aussi 
être connus et acceptés et apporter un certain plaisir (voir aussi Trémolières, 1970). Autrement 
dit, les qualités nutritionnelles d’un aliment sont nécessaires mais insuffisantes pour garantir sa 



consommation et produire de la satisfaction. Certains auteurs définissent le plaisir de manger 
comme une réponse physiologique et biologique presque incontrôlable du corps aux aliments 
riches en matières grasses, en sucre et en sel (Cornil et Chandon, 2013; Loewenstein, 1996; 
Stroebe, van Koningsbruggen, Papies, et Aarts, 2013; van Strien, Frijters, Bergers, et Defares, 
1986). D’autres proposent une définition qui intègre des dimensions différentes au plaisir de man-
ger, comme l’expérience vécue lors de la préparation et de la consommation de l’aliment ou du 
repas, ainsi que le contexte social dans lequel ces activités alimentaires se déroulent (Bédard et 
al., 2020; Cornil et Chandon, 2016; Landry et al., 2018; Macht, Meininger, et Roth, 2005). 

Prenant donc acte que peu de travaux évoquent la notion de plaisir de manger chez les personnes 
qui vivent de l’insécurité alimentaire, cet article cherchera une réponse à la question suivante : pour 
les personnes vivant de l’insécurité alimentaire, comment les organismes communautaires pour-
raient-ils contribuer à leur plaisir de manger? Pour ce faire, notre premier objectif est d’enrichir la 
proposition de Poulain (2017) qui suggère que l’accès à des aliments gratuits ne garantit pas leur 
consommation, car ceux-ci doivent, entre autres, apporter un certain plaisir. Notre second objectif 
est d’identifier la manière dont les personnes bénéficiaires ainsi que celles qui travaillent dans des 
organismes communautaires perçoivent la notion de plaisir de manger à travers les différentes of-
fres de soutien alimentaires. Cette proposition permettra d’enrichir le peu d’écrits scientifiques qui 
vont au-delà de l’aspect fonctionnel de l’alimentation pour les personnes en situation d’insécurité 
alimentaire. 

À cette fin, nous présenterons d’abord certains travaux sur l’insécurité alimentaire, ce qui nous per-
mettra de saisir les concepts pertinents à son analyse. Nous aborderons ensuite le rôle actuel des 
organismes communautaires. Suivra une description de la méthodologie utilisée lors d’une re-
cherche que nous avons réalisée dans une région nordique du Québec (Desjardins et Tremblay, 
2023), dont les données servent de fondement à ce texte. L’article se terminera par la présentation 
et une discussion des résultats pour souligner les apports théoriques et pratiques de la recherche. 

Cet article expose trois contributions. La première est une meilleure compréhension de la notion 
de plaisir de manger chez les personnes utilisatrices des offres de soutien des organismes com-
munautaires. La seconde ouvre de nouvelles pistes de recherche en insistant sur la reconnaissance 
des rôles que peuvent jouer ces organismes envers les personnes en situation d’insécurité alimen-
taire. Enfin, sur le plan opérationnel, les décideurs publics pourraient bénéficier de ces résultats 
et les intégrer à leur prestation de services, par exemple lors d’événements où plusieurs personnes 
peuvent perdre leur emploi simultanément ou voir leurs revenus diminuer.  

L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LE RÔLE DES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES 
Dans cette section, nous considérerons rapidement les principaux écrits définissant l’insécurité ali-
mentaire, pour ensuite traiter du rôle que les organismes communautaires jouent dans les efforts 
pour la contrer. Comme on le verra, ces organismes ont hérité de lourdes responsabilités, qu’ils rem-
plissent de multiples façons où dépasser le strict champ des besoins primaires n’est pas facile. 

L’insécurité alimentaire  
Chaque année depuis 2004, le Canada mesure l’insécurité alimentaire sur son territoire à partir 
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d’un questionnaire standardisé. Ses dix-huit questions servent principalement à concevoir une 
échelle de sécurité et d’insécurité alimentaire sur une période de douze mois (Tarasuk, 2001). 
L’échelle de sécurité mesure la présence d’accès à de la nourriture alors que celle de l’insécurité 
alimentaire identifie le degré de sévérité de la situation (marginale, modérée ou grave). L’insécurité 
alimentaire marginale renvoie à la crainte de manquer de nourriture ou d’être limité dans ses choix 
lors de l’achat de denrées, faute d’argent. L’insécurité alimentaire modérée est vécue lorsqu’un 
ménage diminue la qualité ou la quantité de sa nourriture. L’insécurité alimentaire grave est ob-
servée lorsqu’un ménage se prive par la diminution de ses portions ou modifie ses habitudes ali-
mentaires (par exemple, acheter des aliments en rabais ou ne plus cuisiner de repas équilibrés). 
Les épisodes d’insécurité alimentaire peuvent être isolés ou récurrents. Pour plusieurs auteurs, 
l’insécurité alimentaire est davantage vécue par les personnes vulnérabilisées par les inégalités 
sociales et économiques. Comparativement aux autres paiements récurrents tels que le loyer ou 
l’hypothèque, le budget dédié à l’alimentation est souvent compressible, une situation probable-
ment accentuée par l’inflation récente des prix à la consommation (Lambie-Mumford, 2019; Pybus, 
Power, et Pickett, 2021). De l’avis commun, un budget limité est le principal facteur menant à l’in-
sécurité alimentaire, ce qui explique l’importance accordée aux dons de nourriture. 

Mais au-delà de ces dons et de cet accès gratuit à des aliments, les organismes communautaires 
peuvent-ils favoriser le plaisir de manger pour les personnes bénéficiaires? Comment pourraient-
ils le faire à travers leurs offres de soutien? Afin de trouver des réponses à ces questions, il nous 
faut aborder le rôle des organismes communautaires auprès des personnes éprouvant de l’insé-
curité alimentaire.  

Le rôle des organismes communautaires œuvrant en insécurité  
alimentaire au Québec  
Au Québec, les organismes communautaires jouent un rôle d’acteurs de développement social et 
local dans une visée de justice sociale principalement afin d’améliorer la santé et le bien-être des 
populations précarisées. On a vu l’institutionnalisation de ce rôle lorsqu’en 2002, le gouvernement 
du Québec a adopté la Loi contre la pauvreté et l’exclusion sociale (Chapitre L-7). Dans les suites 
de cette loi, le ministère de la Santé et des Services Sociaux du Québec a publié en 2008 un Cadre 
de référence en sécurité alimentaire (Gouvernement du Québec, 2008) qui indique que les orga-
nismes communautaires peuvent déposer des demandes de subvention. Ce cadre mentionne que 
le ministère consacrera 25 % de son budget à des activités relatives au don alimentaire, le reste 
étant attribué à des activités alimentaires propices au développement de l’empowerment individuel 
et collectif des personnes usagères. 

Une définition largement reconnue de l’empowerment relevant du rôle des organismes communau-
taires est celle de Ninacs (2008), selon lequel les personnes mobilisées dans une activité ou une 
localité développent des stratégies pour répondre à leurs besoins et participent aux décisions les 
concernant. De plus, la majorité des activités relatives à l’insécurité alimentaire visent aussi le déve-
loppement de compétences ou la socialisation (Côté, 2007; Desjardins et Tremblay, 2023; Leclercq 
et al., 2020; Tremblay, 2010), au sein de cuisines collectives (Engler-Stringer et Berenbaum, 2005; 
Iacovou, Pattieson, Truby, et Palermo, 2012), de jardins collectifs (Huisken, Orr, et Tarasuk, 2016; 
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Loopstra et Tarasuk, 2013), de groupes d’achats (Martin, Shuckerow, O’Rourke, et Schmitz, 2012) 
ou de repas communautaires (Loopstra, 2018). Les activités de don alimentaire sont la distribution 
de bons alimentaires, de repas ou de denrées préparés (Pollard et Booth, 2019; Renaud et Royer, 
2012; Tarasuk, Fafard St-Germain, et Loopstra, 2019). En 2010, le ministère de la Santé et des 
Services Sociaux du Québec a publié une Vision de la saine alimentation. Cette vision partagée 
avec les organismes communautaires précise certains principes de la saine alimentation, dont le 
premier est de « Contribuer aux différentes dimensions de la santé : s’alimenter est un acte vital, un 
acte de plaisir et un acte social » (Gouvernement du Québec, 2010, p. 5). 

L’exemple des réponses développées par les organismes communautaires au Québec souligne le 
périmètre établi par le cadre étatique (Fournis, 2023). Alalouf-Hall et Grant-Poitras (2021) ajoutent 
que ces organismes ont vécu une institutionnalisation de leurs contributions volontaires dans le 
cadre d’un discours politique basé sur l’urgence de combler les besoins primaires des personnes 
vulnérabilisées. On l’a vu lors de la pandémie de COVID-19 à partir de mars 2020, lorsque de 
nombreuses personnes bénévoles se sont mobilisées pour soutenir la distribution gratuite de den-
rées alimentaires. Mais ce rôle dépasse cette seule conjoncture. En fait, cette rapide revue de la 
documentation fait ressortir que l’insécurité alimentaire prend plusieurs formes, qu’elle est étroi-
tement reliée à l’insuffisance de revenus et que l’action publique passe par des partenariats où les 
organismes communautaires occupent une place reconnue et importante. Ces circonstances justi-
fient la question soulevée au début de ce texte : comment les organismes communautaires pour-
raient-ils contribuer au plaisir de manger chez les personnes vivant de l’insécurité alimentaire? 

MÉTHODOLOGIE  
Nous avons réalisé une recherche qui permet d’apporter quelques réponses à cette question. Nous 
avons utilisé une méthodologie mixte qui permet une complémentarité entre les données recueil-
lies par questionnaire et les réflexions, les opinions et la compréhension d’un phénomène par les 
personnes concernées (Corbière et Larivière, 2020). Une approche déductive permettra de répon-
dre au premier objectif, celui d’enrichir la proposition de Poulain (2017), qui suggère que l’accès à 
des aliments gratuits ne garantit pas leur consommation, car ils doivent, entre autres, apporter un 
certain plaisir (Trémolière, 1970). Ensuite, une approche plus inductive permettra d’identifier la 
manière dont les personnes bénéficiaires et travailleuses des organismes communautaires perçoi-
vent la notion de plaisir de manger à travers les différentes offres de soutien alimentaires. 

Pour colliger les informations sur l’effet de la variation des revenus d’un ménage sur l’accès finan-
cier aux denrées, nous avons préparé un questionnaire comportant quatre thématiques :  

La situation socioéconomique des ménages, leur composition ainsi que l’impact de •
la gestion de la pandémie sur leurs revenus; 
Leurs stratégies alimentaires (par exemple, aller à l’épicerie, jardiner, chasser, pêcher); •
Leurs habitudes alimentaires (par exemple, cuisiner, stocker, diminuer les portions, •
utiliser les services des organismes sans but lucratif); 
Leur insécurité alimentaire et leur plaisir de manger. •
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Les 21 questions couvraient la période de mars 2020 à mi-octobre 2021. Le questionnaire était 
disponible en ligne durant cette période et, pour offrir un point de repère aux personnes répon-
dantes, nous avons retenu le début de la période de la pandémie de COVID-19. Le questionnaire 
était programmé au moyen du logiciel LimeSurvey et était diffusé à partir des différentes pages 
des médias sociaux d’organismes communautaires de la région administrative de la Jamésie situés 
dans les villes et localités allochtones. 

La Jamésie est située au nord du Québec, entre les 49e et 55e parallèles, avec une superficie de 
339 698 km2 et une population d’un peu plus de 9 000 allochtones adultes (18 ans et plus), qui 
était la population visée par la recherche (Statistique 
Canada, 2023). La région comprend aussi certains vil-
lages de la nation crie relevant du gouvernement ré-
gional d’Eeyou Istchee Baie-James avec son centre de 
santé distinct (voir Figure 1).  

L’économie de la région est centrée sur l’exploitation 
des ressources naturelles, principalement minières. 
Dans chaque ville et localité de cette région, au moins 
un organisme caritatif ou communautaire est dédié à 
la lutte contre l’insécurité alimentaire et offre des pa-
niers de dépannage alimentaire ou des repas commu-
nautaires. D’autres proposent des activités telles que 
des cuisines collectives ou des jardins communau-
taires. La carte ci-dessous (voir Figure 2) présente les 
organismes communautaires dont l’adresse est 
connue, car certaines organisations ne communiquent que leur numéro de téléphone, vu que les 
personnes bénévoles travaillent souvent à partir de leur domicile. Lors de la collecte de données, 
une vingtaine d’organisations offraient un soutien alimentaire aux personnes vivant de l’insécurité 
alimentaire. 

Comme plusieurs régions dépendantes des industries 
extractives, la Jamésie est soumise aux aléas des mar-
chés des matières premières, qui peuvent entraîner la 
fermeture de mines, mais aussi aux événements dé-
coulant des changements climatiques, en particulier 
les incendies de forêt. 

Pour les entretiens semi-dirigés, nous avons utilisé les 
réseaux sociaux pour rejoindre des personnes qui ré-
sident dans cette région afin d’identifier la manière 
dont les personnes bénéficiaires des organismes com-
munautaires, ainsi que celles qui y travaillent, peuvent 
ressentir la notion de plaisir de manger à travers les 
différentes offres de soutien alimentaires. Au total, 24 
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Figure 1 : Localisation de la Jamésie  

Source : Google Maps 

Figure 2 : Localisation des organismes  
communautaires en Jamésie 

Source: Google Maps 
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personnes ont répondu à notre demande d’entrevue d’une durée d’une heure réalisée par télé-
phone. Ces entrevues, encadrées par un guide, abordaient principalement leurs façons de se pro-
curer de la nourriture, les défis qu’elles vivent et leur niveau de satisfaction à l’égard de leur 
alimentation, et considéraient leurs « rêves alimentaires ». De plus, nous avons sollicité la partici-
pation de dix personnes travaillant dans différents organismes communautaires, ainsi que dans 
certaines organisations publiques, comme les écoles. La particularité de ces organisations pu-
bliques est qu’elles offrent gratuitement collations, déjeuners et dîners en partenariat avec des or-
ganismes communautaires. Les thèmes abordés durant ces entrevues étaient l’origine de l’initiative 
alimentaire, son évolution, les appuis et les partenariats qu’elle permet, les difficultés vécues et 
les effets sur les personnes bénéficiaires ainsi que sur la communauté. Les entrevues ont été réa-
lisées entre mars 2020 et juin 2021. 

Les 226 questionnaires recueillis auprès des résidents et résidentes permanents de la région âgés 
d’au moins 18 ans ont été téléchargés pour être transférés dans le logiciel SPSS à des fins d’ana-
lyse. Considérant leur nombre appréciable mais faible lorsqu’on le compare à la population totale 
de la Jamésie, nous présenterons les liaisons entre les variables décrites au moyen d’un test sta-
tistique non paramétrique : le coefficient de corrélation de Spearman. Le rho de Spearman expose 
la dépendance statistique avec les degrés de force entre deux variables (Field, 2018).2 

Les données issues des entrevues avec les personnes mangeures et les intervenantes des orga-
nismes communautaires ont été retranscrites intégralement afin d’être analysées avec le logiciel 
NVivo Pro (R.1.16). C’est de façon inductive que sont apparus les principaux codes traitant de la 
notion de plaisir, que nous avons ensuite regroupés en catégories plus générales (Seale, 1999, 
pp. 99–100). Pour les transcriptions mot à mot des personnes intervenantes, les codes portaient 
sur les objectifs visés par leur initiative alimentaire et les réactions observées chez les personnes 
participantes. Comme le suggèrent Miles, Huberman et Saldaña (2014), une deuxième phase de 
codification a été nécessaire pour constituer une grille d’analyse. 

PRÉSENTATION DES DONNÉES  
Le premier objectif du présent article est d’enrichir la proposition de Poulain (2017), qui suggère 
que l’accès aux aliments gratuits ne garantit par leur consommation puisqu’ils doivent apporter 
un certain plaisir. Les réponses au questionnaire donnent des pistes d’interprétation. En effet, les 
personnes répondantes ont été interrogées de manière explicite sur leur situation financière car, 
comme nous l’avons vu, l’insécurité alimentaire et la perception du plaisir de manger sont reliés 
au revenu des ménages. Les résultats du test de Spearman montrent que plus les ménages ont 
des revenus élevés, plus ils ressentent un plaisir de manger. Inversement, lorsque les ménages 
ont subi une baisse de leurs revenus, leur plaisir de manger a aussi diminué. Toutefois, bien que 
cette relation soit significative à 99 pour cent, la force de la corrélation est faible (-0,203**), car 
elle est inférieure à 0,30 (Field, 2018). 

Concernant les raisons de ne pas ressentir le même plaisir de manger, les résultats montrent une 
corrélation significative à 95 pour cent avec une force modérée-inférieure pour les dons alimen-
taires (-0,340*) et la privation (-0,395*). La différence entre ces raisons est que la première est une 
insécurité alimentaire modérée parce qu’il y a un changement lié à une habitude alimentaire, alors 
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que la deuxième raison est une insécurité alimentaire grave puisqu’il y a privation. Pour l’achat 
d’aliments en rabais, la corrélation est significative à 99 pour cent avec une force modérée-supé-
rieure (-0,488**). Dans ce cas, il y a insécurité alimentaire modérée. 

La conclusion est importante et colore l’ensemble des données qualitatives que nous allons abor-
der : plus les revenus des ménages diminuent, plus ces derniers sont contraints d’acheter princi-
palement des aliments à faible coût, de manger des aliments donnés, ou de se priver d’aliments. 
Toutes ces raisons diminuent leur plaisir de manger. 

Nous nous sommes aussi demandé quelles étaient les stratégies alimentaires des personnes, c’est-
à-dire leurs différentes manières de se procurer des aliments et de les consommer. Cette appré-
hension générale de l’alimentation nous a permis d’identifier les diverses étapes, les compétences 
et l’entourage des personnes mangeures mis à contribution pour avoir des menus les plus satis-
faisants possible. Nous n’avons pas analysé la composition de menus pour savoir s’ils correspon-
daient au standard nutritionnel recommandé car nous ne voulions pas trop mettre l’accent sur 
l’aspect fonctionnel des aliments. Nous avons plutôt retenu un modèle qui intègre des dimensions 
plus vastes du plaisir de manger tel que le proposent Bédard et al. (2020) à la Figure 3.  
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Figure 3: Dimensions du plaisir de manger 

      Source : Bédard et al. (2020) 



Ces 22 dimensions peuvent être divisées en trois catégories, identifiables par les différentes formes 
de la Figure 3. La première, dans un cercle, renvoie aux aliments : leurs caractéristiques, l’expé-
rience sensorielle procurée, la nouveauté, la variété, la considération santé et la structure de l’ali-
mentation. La seconde, dans un triangle, regroupe certaines dimensions qui peuvent être liées à 
la personne mangeure : la satisfaction, l’expérience alimentaire, le bien-être pendant et après avoir 
mangé, la prise de temps, les considérations idéologiques, les occasions spéciales, l’état général 
de la personne, l’anticipation, les souvenirs et les préférences. Enfin, la troisième catégorie réunit 
les autres dimensions qui font référence à l’aspect social : l’expérience sociale, le processus de pré-
paration, la liberté de choisir, l’ambiance et le lieu. Comme on le voit, ce modèle insiste sur la rela-
tion entre l’aliment, la personne et son environnement, ce qui peut être pertinent pour les 
organismes communautaires impliqués dans le développement d’activités alimentaires. Ces résul-
tats répondront au deuxième objectif du présent article qui est d’identifier la manière dont les per-
sonnes bénéficiaires ou travailleuses des organismes communautaires perçoivent la notion de 
plaisir de manger à travers les différentes offres de soutien alimentaire. 

En nous basant sur ces dimensions, nous allons présenter les résultats selon les activités propo-
sées par les organismes communautaires. Les deux premières activités proposées par les orga-
nismes communautaires sont liées à l’empowerment de la personne mangeure, ce qui signifie 
qu’elle est impliquée et active et que ses compétences sont mises à contribution. Ces activités sont 
les cuisines collectives et les jardins communautaires. Ensuite, nous exposerons les résultats des 
activités où les personnes mangeures sont davantage passives, soit les repas communautaires et 
le dépannage alimentaire. 

Pour les personnes participantes aux cuisines collectives, les dimensions du plaisir de manger 
liées à son aspect social sont abondamment abordées. Les personnes racontent le processus de 
préparation où les participants et participantes mettent en commun leur temps, leurs compétences 
et leur argent pour planifier, acheter et cuisiner des repas selon leurs besoins. Le groupe sélec-
tionne les recettes à cuisiner en fonction d’un budget prédéterminé. Une personne employée par 
l’organisme communautaire anime cette rencontre qui peut se dérouler en présentiel ou en ligne, 
et effectue les achats en fonction du prix le plus bas possible des aliments. Le jour venu, le groupe 
se réunit à l’organisme communautaire pour cuisiner. À la fin de l’activité, les portions sont réparties 
entre les membres du groupe en fonction de leur contribution financière. Pour les personnes usa-
gères, les cuisines collectives représentent une expérience sociale qui peut être positive 
puisqu’elles peuvent discuter avec d’autres. Pour d’autres, l’expérience sociale peut être perçue 
négativement parce qu’elles ont subi des actes et paroles blessantes à leur égard ou elles crai-
gnent l’inconnu parce qu’elles ne connaissent pas le processus de préparation. 

Enfin, des personnes participantes mentionnent qu’elles ont la liberté de choisir les aliments et 
les menus cuisinés. D’autres personnes racontent que ce sont les personnes intervenantes des or-
ganismes communautaires qui choisissent les menus à cuisiner, donc elles n’ont pas le choix des 
aliments. Quant aux personnes qui doivent cuisiner les aliments choisis par l’organisme commu-
nautaire, celles-ci soulignent que cette tâche a un effet négatif sur leur perception de leur expé-
rience sociale. Une personne précise ainsi  : «  Non, ça ne me dérange pas. Si mettons ça 
recommence, si je vois que le menu il m’intéresse, je vais y aller et si je vois que le menu ne m’in-
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téresse pas, je n’irai pas ». Pour les personnes intervenantes, l’expérience sociale de cette activité 
est principalement de briser l’isolement des personnes participantes. La seconde catégorie des di-
mensions du plaisir de manger discutée par les personnes usagères est personnelle. Les dimen-
sions abordées sont l’anticipation, puisqu’en cuisinant elles pensent aux réactions positives de 
leurs enfants et à leur satisfaction d’avoir des bons repas congelés lorsqu’elles seront trop occu-
pées pour cuisiner (dimension préférences). Elles apprécient également de prendre le temps 
d’acheter, de préparer et de consommer les repas cuisinés puisque l’animation de ces activités 
semble respecter le rythme de chacune. Enfin, elles soulignent que les personnes intervenantes 
les aident à cuisiner des menus cohérents lors des occasions spéciales et même de les bonifier 
avec des dons pour qu’elles puissent nourrir plus de personnes lors de réceptions festives. En ce 
qui a trait aux caractéristiques des aliments consommés, des personnes participantes disent ap-
précier la nouveauté et la variété puisqu’elles cuisinent de nouveaux menus et ils sont différents. 
Elles soulignent également apprécier d’avoir la possibilité d’acheter le nombre de portions selon 
leurs besoins, ce qui renvoie à la structure de l’alimentation. De leur côté, les personnes interve-
nantes soulignent la variété des menus. Pour terminer cette activité, une dimension émergente a 
été présentée par les personnes usagères et intervenantes : le faible coût des portions achetées, 
une mention qui insiste à nouveau sur l’importance du revenu. De manière générale, les personnes 
participantes aux cuisines collectives évoquent plus de dimensions liées au plaisir de manger que 
les personnes intervenantes. 

Il faut retenir que les cuisines collectives sont une expérience sociale où les personnes participantes 
apprécient pouvoir choisir les aliments cuisinés et les menus ainsi que la quantité de portions dési-
rées. Enfin, ce genre d’activité aide à soulager la faim en plus de favoriser leur empowerment. 

Contrairement à l’activité des cuisines collectives, le jardinage dans un jardin communautaire est 
davantage discuté par les personnes intervenantes que par les personnes participantes. Pour ce 
qui est des dimensions relatives à l’aspect social de cette activité, les organisations proposent aux 
personnes comme processus de préparation des aliments de cultiver un lopin de terre à même le 
sol ou dans des bacs. Les personnes participantes doivent acheter leurs semences ou plants et 
s’occuper de l’entretien. Pour les personnes intervenantes, cette activité est une expérience sociale, 
surtout pour les familles, puisqu’il ne s’y trouve pas d’espace ou d’infrastructure pour permettre 
aux gens de discuter entre eux. De plus, selon les personnes intervenantes, les jardiniers et jardi-
nières peuvent difficilement avoir la liberté de choisir leurs aliments vu le climat rigoureux, et on 
leur exige de ne pas faire de monoculture. Malgré cela, les personnes intervenantes perçoivent 
que les personnes usagères peuvent éprouver un certain plaisir de manger des légumes frais en 
référence aux caractéristiques des aliments, soit les considérations santé à faible coût. Même si, 
selon les personnes informatrices, le jardinage sur les terrains privés est une activité populaire en 
Jamésie, celui dans les jardins communautaires l’est moins, mais la petite taille de l’échantillon ne 
permet pas de savoir si ce point de vue est généralisé dans la population jamésienne. Enfin, une 
informatrice résume bien les dimensions relatives au plaisir de manger des aliments produits dans 
le cadre d’un jardin communautaire :  

Et il y a des gens qui sont enthousiastes au niveau du jardinage, mais ce n’est pas tant pour 
assurer une sécurité alimentaire que pour faire une distraction familiale ou par souci en fait 
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de bien manger. Ce n’est pas par souci de combler quelque chose, parce qu’on a des centres 
d’achats avec tout ce qu’on veut ici. Alors ce n’est pas tant un principe d’autonomie, plus 
qu’une distraction et le plaisir de jardiner et de savoir ce qu’ils mangent exactement. 

Le plaisir de jardiner semble donc relever principalement de l’expérience sociale, bien que sa ca-
pacité à produire des aliments sains à faible coût ne soit pas à négliger. 

En somme, pour ces activités qui favorisent l’empowerment des personnes mangeures, les cuisines 
collectives leur permettent de s’alimenter avec des repas qui leur procurent du plaisir. Cette activité 
semble donc permettre d’améliorer la qualité des aliments de façon plus évidente que le jardinage, 
pour lequel le côté sociabilité semble prédominer. Mais ces deux exemples montrent une influence 
positive sur le plaisir de manger. 

Les repas communautaires sont une autre activité mentionnée lors des entretiens. Pour ce qui est 
du processus de préparation des aliments dans la catégorie relative à l’aspect social, les personnes 
usagères se présentent à l’heure du repas et, à certains endroits, elles ont la liberté de choisir 
entre deux menus. En effet, certains organismes offrent deux repas chauds, tandis que d’autres 
proposent un seul repas chaud ou un repas congelé. De plus, les personnes usagères sont invitées 
à faire une contribution monétaire de manière volontaire. Ces remarques indiquent la présence 
d’une réelle capacité à orienter les actions. Certaines personnes bénéficiaires soulignent qu’elles 
apprécient la possibilité de discuter avec d’autres et même d’accompagner certaines personnes 
de leur entourage pour surmonter leur gêne, ce qui contribue à leur expérience sociale. Une per-
sonne informatrice le résume ainsi :  

Et une des chances, c’est une chance, je vais utiliser un mot fort, c’est une bénédiction, ici 
dans notre petit village … . On peut y aller très, très facilement, plusieurs fois par semaine 
il y a des repas communautaires … . Alors en même temps c’est une activité de socialisation 
incroyable, c’est ce qui donne une vie, une âme à nos communautés, parce qu’il n’y a plus 
vraiment d’endroit pour se réunir. 

Plusieurs personnes usagères soulignent l’ambiance conviviale et familiale lors de ces repas. À 
titre d’exemple, une personne raconte :  

Ça s’est toujours bien passé, la petite madame, c’est quasiment une mère … Elle dit, 
« Prends ça, prends ça, mange bien ». J’aime bien l’ambiance, elle prenait soin de moi et 
mettons tu es deux semaines sans y aller, tu retournes, elle dit, « Je m’inquiétais » quasi-
ment. Il y a comme une relation, je ne sais pas si c’est parce qu’on est dans une petite ville, 
je ne le sais pas mais … 

Les personnes intervenantes reconnaissent l’expérience sociale de cette activité puisque celle-ci 
permet de briser l’isolement. Sur un plan personnel, une dimension concernant le plaisir de manger 
est le bien-être physique et psychologique pendant le repas. Ces personnes précisent que manger 
un repas cuisiné localement dans un endroit avec des personnes sympathiques contribue grande-
ment à maintenir leur santé globale. Une autre dimension est la prise de temps pour consommer 
puisqu’elles ont la possibilité de choisir le moment pour y aller selon leurs besoins. Pour ce qui 
est des portions servies, les personnes bénéficiaires soulignent qu’elles sont suffisantes pour res-
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sentir une satisfaction parce qu’elles assouvissent leur faim. Enfin, les personnes intervenantes 
remarquent que les repas communautaires soulignent les occasions spéciales comme la Saint-
Valentin, l’Halloween et les fêtes de fin d’année. Enfin, la catégorie concernant les caractéristiques 
des aliments est également évoquée. Les personnes usagères des repas communautaires évo-
quent une expérience sensorielle positive puisqu’elles trouvent qu’ils ont bon goût et elles peuvent 
suggérer des menus. Les personnes intervenantes mentionnent que les repas proposés sont variés 
(dimension variété). Pour des personnes participantes et intervenantes, la dimension de la consi-
dération santé des repas servis est importante. Bref, les personnes participantes aux repas com-
munautaires indiquent de nombreuses dimensions liées au plaisir de manger : choisir un repas 
goûteux, en bonne compagnie, au bon moment pour soulager la faim. 

Une autre activité est celle du dépannage. Pour ce qui est de la catégorie sociale des dimensions 
relatives au plaisir de manger, le processus de préparation des aliments débute par une demande 
pour recevoir une boîte de denrées achetées par les personnes intervenantes ou encore les per-
sonnes ont la possibilité d’acheter des aliments dans une épicerie grâce à un coupon ou une carte 
prépayée. Ainsi, les dons alimentaires proviennent d’épiceries conventionnelles avec la même qua-
lité et diversité de produits. La dimension concernant la liberté de choisir les aliments diffère d’un 
organisme à l’autre, mais elle est appréciée par les personnes usagères qui ont la possibilité de 
faire un choix, comme le souligne une informatrice :  

Bien, c’est sûr que ça pourrait aider, parce que moi ma fille elle aime les compotes, les Yop, 
les puddings et toutes des petites choses comme ça, des salades de fruits et tout, et ils ne 
mettent pas ça dans l’épicerie, alors moi je suis obligée après de demander des sous à 
mon amie pour aller justement chercher des choses que ma fille elle aime. 

Pour ce qui est de la dimension expérience sociale, certaines personnes participantes racontent 
avoir été à l’aise seulement après le premier contact. Cependant, pour faire une demande, elles 
mentionnent également avoir ressenti un malaise ou une gêne par peur d’être jugées. Certaines 
disent que le fait d’avoir des enfants leur a donné le courage de demander une boîte de dons. Cette 
perception est également partagée par les personnes intervenantes. Enfin, au regard de la caté-
gorie personnelle, la dimension évoquée par les personnes participantes est la satisfaction 
puisqu’elles pourront se nourrir et celle par les personnes intervenantes a trait aux occasions spé-
ciales, vu que certaines organisations offrent uniquement des boîtes de dons alimentaires pendant 
le temps des fêtes. De manière générale, les personnes participantes et intervenantes ont une per-
ception assez similaire du plaisir de manger liée à cette activité. 

En somme, le dépannage alimentaire semble susciter davantage le plaisir de manger lorsque les 
personnes participantes peuvent choisir leurs aliments elles-mêmes. Cette expérience est vécue 
plus difficilement que les autres activités. 

Enfin, dans la figure suivante, nous avons mis en caractères gras les perceptions des personnes 
participantes que les personnes intervenantes ne mentionnent pas, et nous les avons classées 
selon les catégories du plaisir de manger susmentionnées. La prise en considération de ces aspects 
pourrait contribuer à une vision plus large du rôle des organismes communautaires auprès des 
personnes éprouvant de l’insécurité alimentaire. 
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Ces résultats exposent un nombre plus élevé de perceptions positives chez les personnes partici-
pantes comparativement à celles énumérées par les personnes intervenantes. Ces perceptions se-
ront discutées dans la prochaine section de l’article. Ces informations montrent que l’alimentation 
n’est pas simplement individuelle et comporte des dimensions interpersonnelles et sociales qui 
modulent positivement ou négativement le plaisir de manger. Si certaines déterminations liées au 
revenu (plus celui-ci est élevé, plus le plaisir tend à l’être) influencent le plaisir de manger, de nom-
breuses autres dimensions entrent également en jeu, telles que la sociabilité, la participation à 
une activité collective et la capacité à faire des choix. Cette dernière devrait être abordée autant 
par rapport aux aliments mêmes que par rapport, dans un sens plus large, au menu, à la portion, 
au coût, au moment du repas et aux personnes avec lesquelles on mange. 

DISCUSSION DES RÉSULTATS 
Nous avions posé la question suivante : pour les personnes vivant de l’insécurité alimentaire, com-
ment les organismes communautaires pourraient-ils contribuer à leur plaisir de manger? En ré-
ponse, l’analyse des résultats montre qu’en situation de crise comme la fermeture temporaire d’une 
usine ou un grand feu de forêt, les personnes à faible revenu sont plus à risque de vivre un épisode 
d’insécurité alimentaire. L’accès à une boîte de dépannage alimentaire peut à ce moment être utile 
et remplir sa fonction touchant à la satiété. Il faut cependant noter que l’accès à des repas commu-
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nautaires présente davantage d’éléments positifs au regard du plaisir de manger. Ces résultats 
suggèrent que les personnes bénéficiaires apprécieraient pouvoir proposer des menus lors du 
repas communautaire car cette option augmenterait leurs chances de faire des choix en fonction 
de leurs préférences. À cette option s’ajoute l’expérience sociale, avec la possibilité pour les béné-
ficiaires de choisir le moment pour y aller selon leurs besoins, voire d’être dans un endroit où il est 
possible de socialiser si elles le désirent. De plus, puisque certaines personnes ont mentionné 
qu’un repas communautaire contribue à leur bien-être dans un endroit convivial, on peut en déduire 
que cette participation pourrait atténuer l’anxiété ressentie lorsqu’elles vivent de l’insécurité ali-
mentaire, ce que plusieurs auteurs ont d’ailleurs souligné (Idzerda et al., 2022; Jessiman-Perreault 
et McIntyre, 2017; Leddy, Weiser, Palar, et Seligman, 2020; Polsky et Gilmour, 2020; Tarasuk et 
al., 2013). 

Les personnes qui vivent de l’insécurité alimentaire soulignent deux éléments nuisibles à leur plai-
sir de manger : le premier est la perte de la possibilité de choisir les aliments et le second la pri-
vation de nourriture. Étant donné que ces deux phénomènes sont étroitement liés, nous ne 
traiterons que du premier. Le choix restreint est vécu lorsque les personnes ne font que recevoir 
des denrées en provenance d’un don ou font des achats en fonction des rabais proposés par les 
commerçants. Les données suggèrent que la notion de choix est possible quand les personnes 
bénéficiaires peuvent prendre certaines décisions selon leurs préférences avec une carte prépayée, 
ce qui est cohérent avec les propositions de Poulain (2017) et Trémolières (1970). 

Le même trait ressort des propos sur le dépannage alimentaire et les repas communautaires : les 
personnes participant à la recherche apprécient avoir le choix de socialiser, de participer selon 
leurs besoins, de proposer des menus, de prendre des surplus dans le réfrigérateur et de faire une 
contribution monétaire volontaire. Ainsi, les informations que nous avons recueillies suggèrent 
que choisir ses aliments n’est pas une simple décision diététique. Cette appréciation positive de 
l’acte de choisir peut démontrer que les personnes bénéficiaires de dons alimentaires ne veulent 
pas être passives ou être assistées par les organismes communautaires, ce qu’ont d’ailleurs souli-
gné McAll et al. (2015). Il faut y voir une volonté de reprendre un certain pouvoir sur sa vie et ré-
pondre ainsi à ses besoins personnels. Ce choix est une manifestation de la capacité personnelle 
à décider de certaines dimensions de sa vie et de l’affirmation de l’empowerment individuel dans 
l’orientation de ses décisions. Certaines personnes vont jusqu’à vouloir influencer le choix des 
menus et donc de s’impliquer dans le déroulement des repas communautaires. Ce désir relève de 
l’empowerment individuel et se rapporte aux composantes relatives à la participation et à la 
conscience individuelle critique dont traite Ninacs (2008) par rapport au rôle des organismes com-
munautaires. Notre analyse montre que l’empowerment peut être également favorisé au sein des 
activités de dépannage alimentaire, contrairement à ce que suggère le Cadre de référence en sé-
curité alimentaire du Québec (Gouvernement du Québec, 2008). Autrement dit, les organismes 
communautaires qui veulent favoriser l’empowerment individuel et collectif des populations en si-
tuation d’insécurité alimentaire pourraient proposer que les bénéficiaires prennent davantage de 
décisions concernant le déroulement des activités mentionnées ci-dessus. 

En continuité avec le rôle des organismes communautaires et l’empowerment collectif, la prise de 
décision par les bénéficiaires pourrait être graduelle jusqu’à une implication directe au sein de ces 
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organisations. Ainsi, les bénéficiaires pourraient comprendre que leur situation est partagée par 
d’autres et qu’elle est issue des inégalités sociales et économiques d’un système capitaliste et non 
de défaillances personnelles (Leclercq et al., 2020). Ces actions réalisées par les organismes com-
munautaires favorisent le soutien entre personnes dans le besoin et renvoient à la conscience col-
lective critique telle que définie par l’empowerment collectif de Ninacs (2008). 

Les résultats montrent que les dimensions du plaisir de manger comme la nouveauté ou la décou-
verte d’aliments ou menus, en plus de la satisfaction de ne plus ressentir la faim et de l’anticipation 
d’avoir en réserve des repas cuisinés à la maison, peuvent être une source d’attraction ou d’incita-
tion pour participer à des cuisines collectives. De même, la possibilité de prendre son temps, la li-
berté de choisir et les occasions spéciales soulignées dans le cadre de cette activité sont des 
aspects qui pourraient être valorisés davantage. Ces dimensions du plaisir de manger, qui font ré-
férence à la proposition de Block et al. (2011), pourraient encourager les personnes en situation 
d’insécurité alimentaire à faire un choix éclairé concernant les solutions possibles à leur situation 
monétaire qui diminue leur plaisir de manger. De ce fait, cette promotion permettrait de souligner 
le rôle des organismes communautaires dans le développement de l’empowerment individuel des 
personnes en situation d’insécurité alimentaire.  

CONCLUSION 
L’intention de ce texte était de répondre à la question suivante : pour les personnes éprouvant de 
l’insécurité alimentaire, comment les organismes communautaires pourraient-ils contribuer à leur 
plaisir de manger? Pour ce faire, nous avons d’abord présenté quelques résultats plus statistiques 
indiquant les relations entre l’insécurité alimentaire et le plaisir de manger. Nous avons ensuite 
synthétisé ce que des personnes mangeures et des intervenantes nous ont dit sur la façon dont 
les activités alimentaires proposées par les organismes communautaires peuvent favoriser ou di-
minuer le plaisir de manger. Ces énoncés ont été regroupés selon les 22 dimensions du plaisir de 
manger identifiées par Bédard et al. (2020). L’importance du développement de l’empowerment 
et des expériences sociales en sont sans doute les aspects les plus frappants. Il est facile de 
conclure ainsi que ces dimensions devraient faire l’objet d’une attention soutenue de la part des 
organismes communautaires œuvrant dans le champ de la sécurité alimentaire. 

Il est vrai que les organismes communautaires mettent déjà l’accent sur le social, le choix, et le goût 
dans la mesure de leurs moyens, car on sait qu’il s’agit d’un aspect fondamental de leur mode d’in-
tervention et de ce qu’il est convenu d’appeler « l’esprit du communautaire » (Deslauriers et Paquet, 
2003). Mais cette capacité serait décuplée par la reconnaissance qu’il s’agit d’un aspect tout aussi 
fondamental à la lutte contre l’insécurité alimentaire que la dimension diététique et nutritionnelle. 

Les résultats enrichissent les propositions de Poulain (2017) et Trémolières (1970) concernant 
l’importance du plaisir de manger même pour les aliments gratuits. Ils enrichissent également 
celle de Block et al. (2011) concernant la nécessité pour les organismes communautaires de ne 
pas s’attarder uniquement sur l’aspect fonctionnel des aliments, lors des dons et des activités re-
latives à l’insécurité alimentaire. Bien sûr, les organismes communautaires le font en partie, mais 
ils pourraient sans doute en faire plus s’ils en prenaient pleinement conscience. Les personnes 
usagères en sont déjà conscientes. Par le fait même, les actions menées contre l’insécurité alimen-
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taire auraient un impact global sur les personnes précarisées, tant sur le plan diététique que sur 
les plans psychologique et social. 

Cependant, les données présentées exposent certaines limites découlant de la taille des échan-
tillons, tant pour la réponse au questionnaire que pour les entrevues. Ainsi, les résultats exposent 
davantage une généralisation théorique liée spécifiquement aux personnes participantes de la re-
cherche. De plus, les résultats représentent les propos, réflexions et vécus des personnes résidant 
dans les villes et villages allochtones de la Jamésie et ne considèrent pas les populations cries, 
dont l’avis n’a pas été sollicité. Une autre limite méthodologique est le moment de la collecte de 
données, soit la période pandémique qui a certes précipité la fermeture temporaire de certaines 
entreprises, mais a aussi entraîné la distribution d’argent de la part du gouvernement aux per-
sonnes mangeures et organismes communautaires dédiés à l’insécurité alimentaire. 

Enfin, la conclusion de cet article contribue à l’émergence de pistes de recherches futures. En effet, 
considérant que le système alimentaire peut être influencé par les choix des personnes mangeures 
(Lusk et McCluskey, 2018) et que ceux-ci sont omniprésents au sein du plaisir de manger, il convient 
de se demander comment les personnes intervenantes des organismes communautaires pourraient 
intégrer les dimensions du plaisir de manger au quotidien. Quels sont les effets de la promotion du 
plaisir de manger envers les personnes précarisées? Comment les personnes bénévoles réagissent-
elles aux divers choix offerts aux personnes précarisées? Comment la population en général réa-
git-elle? Est-ce que les dimensions relatives au plaisir de manger peuvent favoriser la mobilisation 
des populations précarisées afin de développer un système alimentaire plus localisé? Comment les 
dimensions liées au plaisir de manger peuvent-elles contribuer au développement d’un système 
alimentaire accessible financièrement? Ces questions sont loin d’être les seules possibles, mais 
chercher à y répondre ferait avancer les réflexions sur un sujet dont on ne peut nier l’importance et 
offrirait aux organismes communautaires des pistes pour bonifier leur rôle lié au développement 
social et local que rappelaient Godin et al. (2023), Leclercq et al. (2020) et Savard et al. (2015). 
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